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COMMUNIQUÉ DE PRESSE N° 19/2015   3 décembre 2015 

 

L’OLAF et les douanes luxembourgeoises organisent une 

formation sur la communication comme moyen de prévention de 

la fraude 
 

Les activités frauduleuses représentent un coût de plusieurs centaines de millions d’euros 

chaque année pour les contribuables européens; il est donc essentiel que le public soit 

tenue informée en permanence sur la manière de lutter contre la fraude dans l’ensemble 

des États membres de l’Union européenne (UE). C’est pourquoi quelque 80 

communicateurs antifraude des services partenaires de l’OLAF de toute l’Europe se 

réuniront à Luxembourg du 2 au 4 décembre pour le 13e séminaire de formation du réseau 

de communicateurs antifraude de l’OLAF (OAFCN). Le séminaire intitulé «La meilleure 

façon de communiquer pour prévenir la fraude» est organisé par l’Office européen de lutte 

antifraude (OLAF), en coopération avec l’administration des douanes et accises du 

Luxembourg. Il sera axé sur la formation aux outils de communication les plus utilisés, tels 

que la presse écrite, la télévision et la radio, ainsi que sur l’utilisation des nouveaux 

médias. Le ministre des finances du Luxembourg inaugurera la manifestation, qui aura lieu 

pendant la présidence luxembourgeoise de l’UE.  

 

Le séminaire s’ouvrira par un groupe de discussion, accessible à la presse, auquel participeront des 

représentants de différentes institutions de l’UE, des administrations nationales et d’experts des 

médias, dans un dialogue actif sur la communication en matière de fraude en Europe. Une deuxième 

table ronde entre parties prenantes à la lutte antifraude abordera les enjeux liés à la protection des 

données lorsqu’il s’agit de communiquer sur la fraude. Grâce à des ateliers pratiques, les experts du 

domaine de la presse et de la communication disposeront des outils nécessaires pour mettre au point 

des campagnes fructueuses de lutte antifraude et utiliser des techniques et des stratégies médiatiques 

efficaces pour acheminer rapidement et efficacement les messages de prévention.  

 

«À l’heure où l’UE est confrontée à des contraintes budgétaires, la communication de messages 

antifraude au public est d’une importance cruciale», a déclaré Giovanni Kessler, directeur général de 

l’OLAF. «L’OLAF et ses partenaires entendent bien exploiter tous les canaux de communication 

disponibles pour permettre aux citoyens européens de connaître et de comprendre notre travail», a-t-il 

ajouté. 

 

Le chef de l’administration luxembourgeoise des douanes et accises, Pierrot Reding, a déclaré: 

«L’information du public sur le nombre croissant de fraudes commises encourage les citoyens à les 

dénoncer, ce qui permet alors aux services répressifs nationaux de mieux lutter contre la fraude.» 

 

 

Contexte 

 

L’OAFCN a été créé il y a plus de dix ans et constitue un réseau paneuropéen unique d’experts en 

communication travaillant sur les questions liées à la lutte antifraude. Le réseau rassemble des 

responsables de la communication et des porte-parole des partenaires opérationnels de l’OLAF dans 
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les États membres (à savoir les douanes, la police, les services répressifs, les services de coordination 

antifraude (AFCOS) des États membres et les parquets). Il joue un rôle central dans la sensibilisation 

du public à la menace de fraude dans les 28 États membres, ainsi qu’aux efforts conjoints déployés par 

les autorités nationales et européennes pour lutter contre ce phénomène. Il s’agit d’une plateforme 

essentielle permettant de mieux sensibiliser différents publics aux problèmes de fraude et de 

s’adresser à eux. Le séminaire de formation est un événement biennal organisé par l’OLAF en 

collaboration avec un service partenaire de l’OAFCN. 

 

Mission, mandat et compétences de l’OLAF: 

L’OLAF a pour mission de détecter les cas de fraude relatifs à des fonds de l’UE, de mener les enquêtes à ce sujet et de faire 

cesser ce type d’infractions. 

L’OLAF remplit sa mission: 

 en menant des enquêtes indépendantes sur la fraude et la corruption portant sur des fonds de l’UE afin de veiller à ce que 

l’argent des contribuables de l’UE serve à financer des projets susceptibles de créer des emplois et de la croissance en 

Europe; 

 en contribuant à renforcer la confiance des citoyens dans les institutions de l’UE en enquêtant sur les fautes graves 

commises par le personnel de l’UE et les membres des institutions de l’UE; 

 en élaborant une politique antifraude solide pour l’UE. 

Dans le cadre de sa fonction d’enquête, qu’il exerce de manière indépendante, l’OLAF peut enquêter sur des questions relatives 

à la fraude, à la corruption et à d’autres infractions portant atteinte aux intérêts financiers de l’UE en ce qui concerne: 

 toutes les dépenses à charge de l’UE: les principales catégories de dépenses sont les Fonds structurels, les fonds 

concernant la politique agricole et le développement rural, les dépenses directes et l’aide extérieure; 

 certains domaines de recettes de l’UE, principalement les droits de douane; 

 les soupçons de fautes graves commises par le personnel de l’UE et les membres des institutions de l’UE. 

 

 

Pour tout renseignement supplémentaire: 

Silvana ENCULESCU 

Porte-parole ff 

Office européen de lutte antifraude (OLAF)  

Téléphone: +32 2 29 81764  

Courriel: olaf-media@ec.europa.eu 

http://ec.europa.eu/anti_fraud 
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